
Selon le rapport agricole 2018 de l’Office 

fédéral de l’agriculture (OFAG), il ressort 

d’un sondage que les paysans suisses bé-

néficient d’une excellente image auprès 

de la population. L’OFAG relève cependant 

que «le caractère écoresponsable de notre 

alimentation pourrait encore être considé-

rablement amélioré». Le début de l’année 

a vu l’annonce de pertes massives de bio-

diversité dans le monde. En cause: la des-

truction des habitats, liée non seulement 

à l’agriculture intensive, mais également 

à l’urbanisation et à l’extraction minière 

(source des technologies et de la numéri-

sation). Il est tentant de laisser à l’agricul-

ture le soin d’agir concrètement pour la 

biodiversité, quitte à lui offrir notre soutien 

financier. Mais nous sommes toutes et tous 

concernés, d’autant plus que les trois quarts 

des atteintes générées par la consomma-

tion suisse – en particulier alimentaire – le 

sont hors de nos frontières. La priorité est 

de limiter le gaspillage alimentaire. Est-il 

possible d’y arriver sans  intervention de 

l’Etat, avec comme principal levier l’infor-

mation? La lutte contre le littering, phéno-

Editorial
Anne-Claude Imhoff

leBird, Prilly

mène ayant aussi un impact sur l’agricul-

ture (voir en page  6), indique plutôt que 

non. Le numéro de juin sera consacré à 

la communication et approfondira la ré-

flexion. En attendant, nous vous invitons 

à lire cette édition de mars qui est le fruit 

d’échanges variés et intéressants avec des 

acteurs du milieu agricole, l’entreprise 

innovante Haldimann, la commune de la 

Neuveville et le canton de Neuchâtel. En 

cette année déclarée «du travail de milice» 

par l’Association des communes suisses 

(voir en page  12), notre bulletin trouvera 

certainement une lecture attentive auprès 

d’une partie des quelque 100 000  per-

sonnes qui assument un mandat politique 

dans notre pays.

PUSCH – L’ENVIRONNEMENT EN PRATIQUE

Activités agricoles
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2 Le Dossier

Exploitations agricoles:  
des entreprises comme les autres?
Les secteurs de l’agriculture sont très diversifiés, tant par la taille et la situation écono-
mique des exploitations que par les modes et types de production, ou encore les  circuits 
vers les consommateurs. Les activités agricoles génèrent immanquablement des déchets. 
Est-il possible de les limiter ou d’améliorer les filières empruntées? Quelles sont les inte-
ractions entre les communes et les exploitations agricoles?
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Le Dossier 3 

Les sacs d’engrais (peu sales, plus com-

pacts, plus épais) sont les plus faciles à 

recycler, mais les quantités (365  tonnes) 

sont faibles par rapport aux 6000 tonnes de 

films d’ensilage utilisés chaque année. 

L’incinération moins chère
L’Union suisse des paysans (voir page Point 

de vue) prévoyait de recycler en granulés 

plus des deux tiers des plastiques d’ensi-

lage, mais ce projet n’a pas abouti. Seuls 

24 % de ces déchets sont recyclés à l’échelle 

du pays, par des producteurs en général 

proches de l’unique usine de granulés en 

Suisse (en Thurgovie). Un cercle agricole 

des Grisons s’est néanmoins organisé 

pour collecter les plastiques d’ensilage à 

la ferme, deux fois par année, dans des big 

bags réutilisables pouvant contenir chacun 

60  kilos de films de balles. Les coûts sont 

largement supérieurs à ceux de l’incinéra-

tion. L’effort pour pérenniser les filières de 

recyclage sera d’autant plus important si 

les communes offrent une reprise gratuite 

des plastiques ou si une solution groupée 

entre agriculteurs – ou par l’intermédiaire 

de leur coopérative, comme dans le canton 

de Neuchâtel – permet de négocier le prix 

d’incinération. 

Pas d’obligation légale 
Sans solution financière rentable, le gain 

écologique est insuffisant pour que la 

collecte sélective devienne obligatoire en 

Suisse. En France, c’est l’Union des indus-

tries de la protection des plantes (UIPP) qui 

a développé une organisation nationale 

(voir sur adivalor.fr) ayant vocation à récu-

pérer les déchets de fournitures agricoles, 

des bidons plastique de produits phytosa-

nitaires dès 2001 aux équipements de pro-

tection chimique individuelle depuis 2016, 

en passant par les films agricoles usagés ou 

les filets paragrêles. Le financement de la 

filière est basé sur la contribution des fabri-

cants et importateurs. Les distributeurs, 

coopératives et négociants ont en charge 

l’organisation de la collecte, l’entreposage 

et le regroupement des déchets. L’objec-

tif du système, soutenu par les chambres 

d’agriculture, est d’atteindre en 2020 un 

taux de collecte moyen de 78 % et un taux 

de recyclage de 74 %. S’il n’est pas possible 

de tirer des parallèles avec la Suisse sans 

informations complémentaires, en parti-

culier en matière de recyclage matière ou 

énergétique ou de conditions de finan-

cement par l’industrie, l’exemple Adiva-

lor interroge néanmoins sur les obstacles 

rencontrés par l’Union suisse des paysans 

dans son projet de recyclage des plastiques 

L’agriculture (élevage du bétail, grandes 

cultures, viticulture, maraîchage, etc.) fa-

çonne une grande partie de la surface de la 

Suisse: plus d’un tiers de ses écosystèmes. 

En 2017, le pays comptait 51 620 exploita-

tions contre 70 537 en 2000 (–27 %). 

(Suite en p. 4)

Les engrais de ferme sont les déchets 
produits en plus grande quantité (17 millions 
de tonnes selon Biomasse Suisse) par les 
installations agricoles pratiquant l’élevage. 
Le potentiel énergétique est important, mais 
les obstacles sont également nombreux 
(investissements, oppositions, planification, 
marché de l’énergie, etc.).

Page de Couverture: Les balles d’ensilage 
font maintenant partie de la plupart des 
paysages agricoles.

400 kg de plastiques par exploitation
On estime à 20 000  tonnes la quantité de 

plastiques agricoles (films d’ensilage, plas-

tiques de serres, sacs d’engrais, conteneurs 

de type big bag) utilisés en Suisse par année. 

Comme ces déchets sont liés aux activités 

professionnelles, l’élimination incombe 

aux détenteurs qui, s’ils n’ont pas accès à 

la déchèterie communale, les amènent 

directement aux usines d’incinération ou 

dans les centres de tri. De nombreuses 

communes font un geste en faveur des ex-

ploitations agricoles en acceptant les plas-

tiques ou déchets spéciaux (voir tableau) à 

la déchèterie sans autres frais que la taxe 

d’entreprise, ou en assumant les coûts des 

livraisons au repreneur. En contrepartie, 

ces communes attendent que les matières 

valorisables, comme les métaux ou les bat-

teries au plomb, leur soient créditées. 

De vaines tentatives de recyclage
Encore interdites de nos jours pour les 

produits d’appellation d’origine protégée, 

les balles de fourrages enrubannées se 

sont développées dès les années  1990. 

L’emploi de films d’ensilage facilite le tra-

vail des agriculteurs, tout en assurant une 

meilleure conservation du fourrage et une 

diminution des frais de stockage. Il semble 

peu probable que l’on revienne en arrière. 

Les émissions de gaz à effet de serre pro-

duits par l’agriculture s’élèvent à 12 % des 

émissions totales. Selon une étude réa-

lisée en 2017 (voir en page 5), il existe un 

potentiel non négligeable de réduction du 

CO2 en recyclant les plastiques agricoles 

au lieu de les incinérer, comme c’est le plus 

souvent le cas maintenant. Cependant, la 

plupart des tentatives, en particulier en 

Suisse romande, ont échoué, car même 

sans prendre en compte les prix actuel-

lement très bas des plastiques recyclés, 

d’autres contraintes limitent le potentiel 

de la filière: la qualité (par exemple maté-

riaux composites ou vieillissement dû aux 

conditions météorologiques), les coûts de 

transport ou les efforts supplémentaires 

pour répondre aux exigences de propreté. 
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d’ensilage auprès des agriculteurs helvé-

tiques: scepticisme justifié ou peine à sortir 

des vieux schémas? 

De l’engrais et de l’énergie 
Il est un autre domaine de l’agriculture qui 

permet de limiter les émissions de CO2: ce-

lui de l’utilisation des engrais de recyclage. 

Comme précisé par l’antenne romande de 

Biomasse Suisse, la demande en compost 

issu des biodéchets des ménages diffère 

selon les régions. Dans celles qui pra-

tiquent élevage et culture, les besoins en 

amendements organiques et en fertilisants 

sont principalement couverts par des en-

grais de ferme comme les fumiers ou les 

lisiers. Biomasse Suisse estime aussi que 

des incitations politiques et économiques, 

y compris communales, devraient soutenir 

une valorisation énergétique des lisiers et 

des fumiers dans des installations de bio-

gaz. La marge de progression est élevée 

et une évolution significative permettrait 

non seulement de produire plus d’énergie 

renouvelable, mais également de limiter les 

émissions de gaz à effet de serre et de maî-

triser les nuisances olfactives des engrais 

de ferme.

Moins d’odeur
Valoriser les excédents de fumier bovin et 

diminuer les odeurs dans les fermes des 

montagnes valaisannes, tels sont les objec-

tifs d’une jeune entreprise du canton: Bio-

sphère. Elle composte le fumier collecté sur 

un terrain agricole avant de commercialiser 

le produit fini. Seul le fumier traité contre 

les odeurs est repris. Certaines communes 

subventionnent le traitement des étables et 

écuries pour des raisons essentiellement 

touristiques, car lors de l’épandage, il y a 

70 % d’émanations d’odeurs en moins. Pour 

un coût annuel global de 35 000  francs, 

Evolène a ainsi motivé tous les paysans 

de son territoire à cette action. Ils peuvent 

se faire rembourser le produit au guichet 

communal. Plusieurs communes utilisent 

le compost de Biosphère, qui espère une 

adhésion prochaine de la majorité des 

communes pour l’emploi de son fertilisant 

local – par exemple dans les arrangements 

floraux ou les giratoires  – plutôt que des 

fertilisants chimiques ou étrangers. 

Fermer la boucle
Chaque maillon de la chaîne peut ain-

si jouer un rôle pour raccourcir ou fermer 

les boucles: les agriculteurs en limitant les 

déchets ou en les valorisant au mieux; les 

consommateurs en triant les biodéchets de 

manière à éviter la présence de matières 

indésirables (en particulier plastiques), qui 

sont souvent la cause du refus de reprise de 

la part des agriculteurs, ou en consommant 

des produits locaux, exemple que peuvent 

également montrer les communes. Celles-

ci jouent aussi un rôle important dans l’in-

formation sur la qualité du tri, les actions 

anti-littering, le développement de projets 

d’agriculture urbaine ou la sensibilisation 

des écoliers au monde agricole (école à la 

ferme par exemple). 

Ces actions peuvent être utiles pour amé-

liorer les relations entre agriculteurs, auto-

rités communales et citoyens, parfois déli-

cates en raison de la migration urbaine 

dans des villages encore agricoles. Bien 

que les futurs habitants devraient être 

mieux préparés à accepter certaines nui-

sances indissociables des activités agri-

coles, il existe du côté paysan également 

quelques mauvais élèves qui ternissent 

l’image de l’ensemble de la profession. 

On peut citer certaines pratiques comme 

les feux de déchets dans l’arrière-cour, le 

non-respect des zones tampons ou des 

conditions météorologiques lors de l’épan-

dage de lisier, ou encore le cumul de maté-

riel encombrant (vieux outils, pneus usa-

gés, ferraille, etc.) aux abords des fermes. 

La biodiversité recule, y compris en raison 
de l’agriculture intensive. Les grands 
distributeurs et les consommateurs jouent 
également un rôle dans les exigences 
de qualité entre le beau, le bon et le bio. 
Réduire la quantité de déchets en plastique 
dans le compost est aussi une mesure 
essentielle pour un sol en meilleure santé.E
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Agriculture 4.0
Les start-ups agro-techniques considèrent 

la numérisation comme la solution pour 

une agriculture plus performante, à l’image 

de celle qui est développée à grande échelle 

aux Pays-Bas: régulateur de climat, éclai-

rage LED, raccourcissement des cycles de 

croissance, serres connectées, machines à 

traire rotatives, etc. Présentée comme du-

rable, car nécessitant moins d’eau, de pes-

ticides, d’antibiotiques et de pétrole, l’agri-

culture 4.0 est nettement plus dépendante 

des systèmes informatiques, également 

issus de matières premières non renouve-

lables. L’économie du partage, par exemple 

l’utilisation de machines en commun, est 

une piste intéressante pour préserver les 

ressources et limiter les investissements. 

Cependant, comme dans la société civile, 

les facilités d’acquisition des machines 

agricoles, les contraintes temporelles et 

un certain individualisme n’aident pas à la 

mutualisation. 

Impulsions communales 
La numérisation permet également la 

mise en place de systèmes de paiement 

direct informatisés, qui limitent les risques 

et proposent des perspectives aux agri-

culteurs pour la vente directe ou d’autres 

développements commerciaux. Les com-

munes sont aussi un acteur important 

pour le soutien aux épiceries agricoles et 

la diffusion des offres d’agro-tourisme. 

Sans oublier l’achat de produits de proxi-

mité, par exemple pour leurs réceptions 

et apéritifs ou dans le cadre des structures 

(para)scolaires, à l’image de la Ville de Lau-

sanne, qui collabore avec Terre vaudoise 

– regroupant une centaine de partenaires 

directs  – pour l’approvisionnement des 

garderies ou de la fête des voisins. A une 

époque où la population s’éloigne toujours 

plus de l’origine de la nourriture, les com-

munes peuvent retisser le lien entre agri-

culture et société, si possible autrement 

qu’en prenant à leur charge l’élimination 

des déchets issus des entreprises agricoles. 

Exemples de déchets spéciaux générés par le secteur de l’agriculture

Origine 
des déchets 

Code 
LMoD

Types de déchets (ds) 

Fertilisation, 
 protection 
des cultures

020108 Déchets agro-chimiques 

061301 Produits phytosanitaires, agents de protection du bois

200119 Pesticides 

150110 Emballages vides des produits chimiques

Elevage 180208 Médicaments non utilisables

180202 Déchets d’activités de soin à risques infectieux

200129 Détergents pour le lavage des installations de traite

Entretien du 
 matériel agricole

130208 Huile de vidange 

160601 Batteries 

Bâtiments 
agricoles 

170605 Déchets contenant de l’amiante libérable

200121 Tubes fluorescents 

Les déchets spéciaux sont à remettre à un repreneur autorisé. C’est au détenteur de préciser le 
code du déchet. S’il ne le connaît pas, il l’annonce au repreneur (y compris dans les déchèteries 
communales) ou le demande à son fournisseur, qui a notamment l’obligation de reprendre les 
produits soumis à l’ORRChim (par exemple phytosanitaires) et leurs emballages. 

Les plastiques agricoles sont diversifiés et 
souvent souillés, ce qui ne simplifie pas leur 

recyclage. Celui-ci devrait néanmoins être 
privilégié pour les films plastique selon le 

rapport 2017 du Conseil fédéral en réponse 
au postulat 09.3600 Cathomas. 

Le rapport est disponible sous admin.ch > 
documentation > communiqué du conseil 
fédéral > Développer le recyclage de films 

en polyéthylène à usage professionnel

Anne-Claude Imhoff
Stéphanie Zbinden
leBird, Prilly 
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Plastiques et littering sous la loupe
A la fois gardienne de la nature et garante de la sécurité alimentaire, l’agriculture 
produit également beaucoup de déchets, en particulier plastiques, tout en subissant 
de plein fouet des incivilités comme l’abandon de détritus (littering). Deux sujets sur 
lesquels se penche régulièrement l’Union suisse des paysans. Entretien.

Forum Déchets: Que devient le projet de 

recyclage des plastiques d’ensilage pré-

senté  au congrès des communes à Bienne, 

en janvier 2017? 

Diane Gossin: Le rapport de l’OFEV sur 

l’«Eco-efficacité de la valorisation des films 

en polyéthylène (PE) d’origine agricole, 

industrielle ou artisanale, en Suisse» a dé-

montré que le recyclage matière du PE est 

bien plus éco-efficace que son incinération 

dans une usine de valorisation thermique 

et qu’il faudrait développer cette filière, 

pour autant qu’il existe des débouchés pour 

le granulat de PE. Mais depuis le lancement 

du projet pour l’augmentation du taux de 

recyclage des plastiques agricoles en 2016, 

les prix de reprise ont chuté, imposant 

une contribution à l’achat du produit neuf 

pour financer la collecte et le transport. Les 

principaux acteurs du domaine ne sont 

pas prêts à payer entre 25  et 30  centimes 

supplémentaires par balle. semble du territoire suisse. Cette filière est 

actuellement inexistante. Il n’est donc pas 

choquant pour l’USP que les communes 

acceptent de collecter des plastiques ou 

d’autres déchets issus des exploitations 

agricoles, si elles estiment la mesure légi-

time, en particulier pour les petites exploi-

tations. 

FD: Les communes devraient-elles s’inves-

tir plus dans les domaines liés à l’agricul-

ture? 

DG: Les communes sont souvent sur-

chargées, mais des collaborations avec 

des associations nationales, cantonales 

ou régionales peuvent voir le jour. L’en-

gagement des communes dans la sensi-

bilisation des citoyens est important, par 

exemple dans la lutte contre le littering. 

Les organisations de producteurs agricoles 

peuvent également jouer un rôle essentiel 

auprès des collectivités publiques dans la 

mise en place de programme d’achats, par 

exemple pour l’approvisionnement des 

cantines scolaires.

Propos recueillis par Anne-Claude Imhoff, 
 leBird auprès de Diane Gossin, Union suisse 
des paysans, Division Energie et environnement, 
www.sbv-usp.ch.

L’USP offre différentes prestations, notamment comme assureuse du secteur agricole. En tant 
 qu’organisation faîtière nationale, elle s’engage également en faveur d’une communication positive, 
en particulier dans l’opinion publique (ici en gare de Lausanne).

Comme les communes, les paysans subissent 
des incivilités comme les crottes de chien et 
l’abandon de détritus. L’USP et la Communauté 
d’intérêts pour un monde propre IGSU proposent 
du matériel de sensibilisation, www.sbv-usp.ch/
fr/environnement/littering. 

FD: Est-ce un arrêt définitif? 

DG: Nous restons attentifs à l’évolution du 

marché. Il est également possible que la 

pression vienne des pouvoirs publics ou 

de la société civile, qui a toujours plus d’at-

tentes envers l’agriculture, en particulier en 

matière d’environnement. 

FD: Ne pourrait-on pas se passer de ces 

plastiques? 

DG: Très théoriquement, oui, mais cela 

induit d’autres inconvénients en ce qui 

concerne la place (infrastructures de stoc-

kage) et l’énergie (séchage), qui ne sont 

non plus pas sans impacts environnemen-

taux. De plus, la qualité de l’ensilage n’est 

pas la même que celle du foin. A noter 

qu’une alternative est intéressante unique-

ment si elle permet d’atteindre le même 

objectif sans contraintes supplémentaires 

(ressources humaines, temps, matériel).

FD: De nombreuses communes acceptent 

les plastiques agricoles dans les encom-

brants des ménages. Ne faudrait-il pas 

que les communes suppriment ces tolé-

rances  pour encourager un système de 

recyclage? 

DG: L’important est que les déchets soient 

éliminés correctement. Le projet de recy-

clage des plastiques agricoles visait à 

mettre en œuvre une solution sur l’en-
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Penser globalement, agir localement
La société Haldimann SA, à Morat, transforme les déchets en matières premières secon-
daires et elle produit de l’énergie renouvelable. Grâce à sa centaine de collaborateurs 
et son vaste parc d’infrastructures (bennes, toilettes mobiles, machines spéciales, etc.), 
elle propose de nombreux services aux communes, particuliers, entreprises et exploita-
tions agricoles.

Forum Déchets: Quelles sont les pres-

tations qu’Haldimann offre aux com-

munes?

Christian Haldimann: Nos trois so-

ciétés Haldimann SA, Installation de 

compostage Seeland SA et AB Marti 

SA (entretien, inspection et assainis-

sement de canalisations) sont des 

partenaires commerciaux très inté-

ressants pour les communes de toutes 

tailles. Notre équipement technique 

de pointe et la large gamme de nos 

services –  collecte, le nettoyage de 

conteneurs ou de surface, drainage, 

grutage, mise à disposition de toi-

lettes, la logistique de chantier et né-

goce de matériaux – nous permettent 

de réaliser de nombreux travaux pour 

les communes. Nous mettons aussi 

au service de nos clients nos propres 

installations, dans lesquelles nous 

traitons 120 000  tonnes de déchets 

par an. Les déchets recyclables autres 

que les biodéchets sont préparés dans 

notre centre de Löwenberg, pour leur 

recyclage ou pour un traitement ulté-

rieur. 

FD: En quoi l’entreprise se distingue-

t-elle dans le domaine de la collecte 

ou du traitement des déchets?

CH: Nos services de collecte nous per-

mettent de décharger les communes 

de toutes les tâches nécessaires. Ac-

tuellement, plus de 12 000 conteneurs 

sont équipés d’un système d’identi-

fication. Avec plus de 150 000 pesées 

par an et actifs dans ce domaine de-

puis 1996, nous sommes très expéri-

mentés dans la pesée professionnelle. 

Haldimann SA est la première entre-

prise au monde à avoir utilisé régu-

lièrement et avec succès un véhicule 

de collecte de 26 tonnes entièrement 

électrique. Depuis plus de cinq ans, 

nous exploitons aussi un véhicule 

de collecte à propulsion hybride avec 

une superstructure électrique. Depuis 

peu, nous proposons de nouveaux 

équipements de pointe dans le do-

maine des conteneurs enterrés. 

FD: Parlez-nous de vos projets actuels 

et de vos prochains défis.

CH: Nous agrandissons nos centres 

de traitement et notre installation de 

compostage pour en faire un centre 

de biomasse et un parc énergétique. 

Nous travaillons également sur de 

nouveaux domaines de service. Dans 

tous les aspects de notre travail, nous 

nous efforçons d’être le plus efficace 

possible en ce qui concerne la protec-

tion du climat et de l’environnement, 

et nous misons sur le développement 

durable.

FD: Dans le domaine des biodéchets, 

quels conseils donnez-vous aux com-

munes afin d’assurer des produits de 

qualité pour l’agriculture?

CH: Je connais très bien ce sujet de-

puis des années. Malheureusement, 

je constate qu’il n’est pas pris assez 

au sérieux en matière d’impact à long 

terme. Les communes devraient d’ail-

leurs s’impliquer beaucoup plus en 

faveur de produits de compostage de 

qualité.

Elles doivent mieux faire entendre 

leur voix et expliquer les effets né-

gatifs que les substances étrangères 

peuvent avoir sur les installations de 

recyclage, d’une part, et via le com-

post et les engrais sur la nature (sol, 

eau, air), d’autre part. Une coopération 

très étroite entre les communes et les 

exploitants d’installations d’élimina-

tion et de recyclage est essentielle.

FD: Faudrait-il davantage collecter les 

plastiques agricoles en vue d’un recy-

clage matière?

CH: Nous collectons différents plas-

tiques depuis de nombreuses années, 

en particulier non mélangés. Il ne fait 

aucun doute que le recyclage matière 

de films plastiques agricole est tout à 

fait sensé. Il est important que les pro-

duits soient livrés triés et aussi propres 

que possible. Bien que les prix soient 

actuellement très bas, la recherche 

d’une économie à flux circulaire reste 

au cœur de nos activités.

Plus d’information

Christian Haldimann, direction, 

tél. 026 411 95 00

Le point fort des prestations de la société Haldimann SA est la réflexion et l’action concer-
tée. En tant qu’entreprise familiale, elle prend très à cœur les défis de ses clients et le res-
pect de l’environnement, agit avec compétence et veille à maintenir un excellent niveau 
de qualité.
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La Neuveville: un village médiéval 
au statut de ville
Située aux bords du lac de Bienne et au pied du Chasseral, commune bernoise de 
3800 habitants, la Neuveville jouit d’un statut de ville pour des raisons historiques. 
Fondée en 1312, elle a conservé en son centre une structure urbaine remontant à 
l’époque médiévale, ce qui exclut la pose de conteneurs enterrés. Mais la déchèterie 
est à deux pas, sur la place de la gare.

La neige est rare à la Neuveville, ville du 

plateau. Mais en ce jour de visite auprès 

de Mme  Christine Féver, responsable de 

l’aménagement, et de M.  Matti, maire, le 

bourg est couvert de blanc.  

Accessibilité de la déchèterie 
La neige ne retient pas bon nombre d’habi-

tants à se rendre à la déchèterie, accessible 

six heures chaque jour ouvrable, à l’excep-

tion des jeudis et samedis (quatre heures). 

Des caddies attendent les visiteurs, ce qui 

facilite le déplacement des déchets du 

parking aux conteneurs. Les déchets inci-

nérables qui ne sont pas amenés dans les 

sacs taxés (1,60  fr. le sac de 35  litres) sont 

facturés 50  centimes/kilo, tout comme 

les encombrants. Les dépôts de moins 

de 500  grammes sont néanmoins repris 

gratuitement, ce qui n’est pas sans consé-

quence sur les finances communales. En 

2018, la commune a ainsi constaté une 

augmentation non prévue de plusieurs 

milliers de francs des coûts de transports 

et de traitement des déchets incinérables. 

L’absence de contrôle du lieu de résidence 

des usagers et la fin de la reprise des plas-

tiques ménagers dans la commune voisine 

de Cornaux, sur le canton de Neuchâtel, 

expliquent aussi cette augmentation. La 

commune va étudier les pistes d’améliora-

tion en allant visiter différentes déchèteries 

communales. 

Monopole et entreprises 
La Neuveville est peu touchée par la sortie 

du monopole des entreprises de plus de 

250  postes à plein temps, vu qu’elle n’en 

compte pas explicitement sur son terri-

toire. La circulaire transmise par l’adminis-

tration cantonale l’été dernier, rappelant 

l’entrée en vigueur le 1er  janvier  2019 de 

l’art 3, let. a, OLED, a précédé le courrier des 

deux supermarchés orange demandant 

l’exonération de la taxe de base en vertu du 

même article (NDLR: les déchets de petites 

filiales appartenant à une grande chaîne 

en Suisse sortent également du monopole 

communal). La commune essaie, dans la 

mesure de son budget et dans le respect du 

principe du pollueur-payeur, de mettre à 

disposition des solutions simples à l’atten-

tion des entreprises (accès à la déchèterie, 

moyen de collecte, etc.). Elle a aussi pro-

posé ses services pour la collecte du verre 

auprès des vignerons. 

Manifestations et littering 
En raison de son cadre et son histoire, la 

Neuveville accueille différentes manifes-

tations pour lesquelles elle réfléchit à une 

nouvelle gestion des déchets. D’abord 

proscrits par les autorités bernoises ailleurs 

que dans les locaux officiels de Courtelary, 

les mariages sont de nouveau possibles à 

la Neuveville quelques vendredis par année 

pendant la période estivale, ce qui impose 

une organisation minutée. A la rentrée des 

classes, la commune et le chef de la voi-

rie, en particulier, essaient de sensibiliser 

les étudiants de l’école de commerce, qui 

mangent volontiers au bord du lac, au pro-

blème du littering. Une association locale 

(«berger du lac») a aussi vu le jour pour 

sensibiliser la population sur les consé-

quences de l’abandon des déchets et pour 

organiser des journées de nettoyage. 

Propos recueillis par Anne-Claude Imhoff, 
leBird, auprès de Christine Féver, responsable 
de l’aménagement et de M. Matti, maire, 
www.laneuveville.ch 

Comme on fait ses courses, on transporte ses déchets, grâce à un caddie. La déchèterie offre de nom-
breuses filières, dont certaines sont payantes (bois, inertes, poubelles sans sac officiel, encombrants, 
peinture et pneus).

Non seulement les sacs officiels arborent les 
armoiries de la commune, mais également la 
plupart des poubelles publiques. 
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Déchets urbains: bilan de l’introduction 
des taxes causales
Dans le canton de Neuchâtel, le système de financement de la gestion des déchets 
 urbains par taxes causales a été introduit le 1er janvier 2012. Il visait principalement 
 l’augmentation du taux de valorisation des déchets, la diminution de la production 
 globale de déchets urbains et l’amélioration de l’offre d’infrastructure de collecte.

Le Grand Conseil a reçu en 2016 un rap-

port de situation de la gestion des déchets 

urbains des communes, portant sur la 

période d’application du système de finan-

cement par taxes causales allant de son 

introduction en 2012 jusqu’à 2015. Cette 

analyse a évalué à l’échelle du canton, qua-

litativement et quantitativement, l’impact 

de ce nouveau système. En particulier, elle 

a porté sur l’évolution de la production de 

déchets urbains et le coût de la gestion 

pour le citoyen. En 2018, un rapport d’ana-

lyse détaillé des coûts au niveau communal 

a complété ce premier bilan. Le rapport dé-

taillé a confirmé les résultats globaux mis 

en évidence en 2016. 

Quelques chiffres
L’introduction des taxes causales dans le 

canton a entraîné une augmentation de 

20 % du taux de valorisation des déchets 

urbains. La production de déchets a simul-

tanément diminué de 10 %. Depuis lors, 

ces tendances se confirment, même si les 

chiffres varient peu et irrégulièrement (plus 

ou moins 1–2 % par année). Les coûts ont 

baissé de presque 10 % en 4 ans. Concrète-

ment, le coût moyen par habitant est passé 

de 177 francs en 2012 à 159 francs en 2015.

La gestion des déchets urbains et son 

financement révèlent toutefois de fortes 

variations d’une commune à l’autre, cha-

cune pouvant assurer librement la gestion 

des déchets urbains sur son territoire. 

L’introduction de la taxe au sac a permis à 

la grande majorité des communes de dimi-

nuer les coûts liés à cette gestion, mais il 

y a quelques exceptions. De même, au fil 

des années, des variations importantes 

peuvent apparaître, avec une hausse des 

coûts provenant surtout des investisse-

ments réalisés dans l’infrastructure.

Ce bilan a aussi permis de comparer les 

systèmes de taxes causales: au volume ou 

au poids. Il a montré que, bien que la taxe 

au poids s’applique à la quantité exacte de 

déchets produits par le citoyen, ce système 

est plus onéreux et rencontre les mêmes 

problèmes de qualité de tri, de fraude et 

d’incivilité (entre 3–4 %) que le système au 

volume. En outre, la mise en œuvre d’un 

système au poids est plus complexe et 

chronophage que le système au volume.

Dans la pratique
Depuis l’introduction du principe de cau-

salité, toutes les communes ont repensé 

leur gestion des déchets urbains: mise en 

place de l’infrastructure de collecte, mode 

et offre de collecte, information, etc. Il en 

résulte une optimalisation qui se traduit 

dans les chiffres cités précédemment, en 

faveur des citoyens.

La gestion des déchets reste un domaine 

en évolution constante, qui nécessite une 

adaptation permanente des filières et des 

modes de collecte. Elle oblige à informer 

régulièrement sur la manière d’éviter la 

production de déchets ainsi que sur le 

comment et le pourquoi du tri. Le canton 

veille à suivre ces évolutions et adapte en 

Micheline Duruz, responsable de la gestion 
des déchets, Service de l’énergie et de 
l’environnement du canton de Neuchâtel

Le graphique met en évidence la diminution drastique de la production de déchets urbains inciné-
rables et l’augmentation de la quantité valorisée en 2012, année de l’introduction des taxes causales. 
A noter que la production totale diminue également. Depuis 2012, les quantités valorisées restent plus 
ou moins stables; par contre, la production totale de déchets urbains présente toujours une tendance 
à la baisse. Pour télécharger le rapport: www.ne.ch/medias.
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conséquence sa législation, sa planification 

de gestion des déchets et les filières dont il 

a la charge. La valorisation des flaconnages 

depuis le 1er janvier 2016, à l’échelle du can-

ton, l’illustre parfaitement.

Bien sûr, un tel système présente égale-

ment certains aspects négatifs: baisse de 

la qualité du tri et augmentation des inci-

vilités ou des infractions. Dans le premier 

cas, la surveillance des lieux de collecte, 

une bonne information, éventuellement 

la modification du mode de collecte per-

mettent de retrouver une qualité de tri 

élevée. Dans le cas des infractions et des 

incivilités, les outils de sanction mis à 

disposition des communes devront être 

adaptés pour être plus efficaces, mais dans 

ce cas aussi, l’information au citoyen joue 

un rôle prépondérant.
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Agenda
Cours de base et spécialisé

Avril et mai 2019, arc jurassien et 
Yverdon-les-Bains

Agents de déchèterie et 
responsables communaux

Les 4, 5 & 12  avril  à Delémont, La Chaux-

de-Fonds et Tavannes: cours spécialisé 

pour les agents de déchèterie dans l’arc 

jurassien. Sur trois jours, le cours alterne 

théorie, exercices pratiques et visites de 

sites de valorisation (une déchèterie juras-

sienne, l’UVTD Vadec et Celtor).

Les 2 & 3  mai  à Yverdon-les-Bains: cours 

de base pour responsables des déchets et 

recyclage. 

Lors de la première journée, l’accent sera 

mis sur la gestion des déchets des entre-

prises, qui pèse sur l’organisation et les 

finances des communes. Le deuxième jour 

abordera la qualité des fractions et la traça-

bilité des filières. Il est possible de s’inscrire 

à une seule des journées. Détails du pro-

gramme et inscription: 

cosedec.ch

Soutenez Pusch!

Devenir membre

En devenant membre ou donateur, vous 

contribuez à encourager chaque année 

des milliers d’écoliers à adopter un com-

portement respectueux de l’environne-

ment et à accompagner les villes, les com-

munes et les professionnels dans leurs 

missions de préservation de l’environne-

ment. Pusch s’engage 

notamment pour une 

utilisation économe 

des ressources, la ré-

utilisation des ma-

tières premières ainsi 

que la promotion des 

normes minimales et des labels. Le cœur 

de notre activité consiste à accompagner 

les communes, écoles et entreprises en 

leur apportant des aides à la planification, 

des formations, des supports d’enseigne-

ment et des exemples pratiques. De plus, 

Pusch se mobilise pour une législation 

 efficace et lance des plateformes permet-

tant aux personnes de se forger une opi-

nion sur les questions environnementales 

actuelles. 

pusch.ch/devenir-membre

Forum sur les collectes sélectives

18 juin 2019, à Lausanne

Evolution en Suisse romande 

La deuxième édition du Forum romand du 

recyclage aura lieu le 18  juin 2019 à Lau-

sanne. Lors de cette manifestation gratuite, 

le matin et à midi, Swissrecycling présen-

tera son rapport d’activité et donnera des 

nouvelles de ses membres ainsi que les 

actualités des collectes sélectives en Suisse 

romande. L’après-midi sera consacré à un 

atelier sur l’économie circulaire. Inscription 

sur swissrecycling.ch/fr/forum-romand

Cours de l’Union des communes 

vaudoises

5 septembre 2019, à Jongny 

Gestion des domaines 
autofinancés
Par «domaines autofinancés», on entend 

les tâches publiques qui doivent être «auto-

porteuses» d’un point de vue financier. Les 

utilisateurs doivent assumer le coût de la 

prestation qui leur est fournie. Le terme 

de «financements spéciaux» sert égale-

ment à désigner ces domaines que sont 

les ordures ménagères et les déchets, les 

réseaux d’égouts et d’épuration et enfin le 

service des eaux. Ce cours abordera, entre 

autres: les instruments et principes de 

financement, un exemple de plan comp-

table (MCH1), un exemple de financement 

conforme, des méthodologies de calcul 

pour la taxe forfaitaire avec exercices. 

Le public cible  réunit des élus, cadres et 

employés communaux (des connaissances 

de bases en finances publiques et en comp-

tabilité sont nécessaires). Inscription sur 

ucv.ch/formations

Exposition interactive

Sur demande

RessourCITY: apprendre en 
s’amusant
Lorsque l’on souhaite intégrer l’écologie 

dans son quotidien, les choix ne sont 

parfois pas simples: dois-je acheter des 

légumes bio emballés dans du plastique ou 

des légumes de saison locaux? Est-ce qu’il 

vaut mieux renoncer à sa voiture ou à la 

viande? L’exposition interactive itinérante 

«RessourCITY» met en évidence de ma-

nière ludique le lien entre la consommation 

des ménages et l’utilisation des ressources 

naturelles. Elle fournit des conseils pra-

tiques à appliquer au quotidien. «Ressour-

CITY» est une exposition idéale pour les 

communes, écoles ou entreprises; plus de 

20 communes l’ont d’ailleurs déjà déployée 

en Suisse romande à l’occasion d’actions 

de sensibilisation. L’exposition peut être 

louée pour une durée de 1 à 7 jours: 

pusch.ch/ressourcity
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… Autres actualités

Ordonnance sur les déchets

Aides à l’exécution 

L’OFEV élabore avec les cantons, les as-

sociations professionnelles du secteur 

privé ainsi que d’autres offices fédéraux 

des aides à l’exécution pour concrétiser 

l’ordonnance. Trois nouvelles aides sont à 

disposition: 

 > La «liste positive des biodéchets» pro-

pose aux cantons une démarche pour éva-

luer les déchets se prêtant au compostage 

et à la méthanisation au sens des art.  14, 

al. 1, et 34, al. 1 OLED.

 > La seconde aide fixe des exigences en 

matière de surveillance de la qualité des 

LAFE (laitiers d’aciérie électrique); elle dé-

crit les différentes possibilités d’utilisation 

ainsi que les filières d’élimination. 

 > La troisième aide est centrée sur le 

financement de l’élimination des déchets 

urbains selon le principe de causalité. 

Cette version tient compte des directives, 

observations et précisions figurant dans les 

arrêts du Tribunal fédéral. Forum Déchets 

en parlera plus en détail dans son édition 

de septembre. 

A télécharger sur ofev.ch > thème déchets 

> aide à l’exécution

Société

Revenus vs gaz à effet de serre

Plus le revenu des citoyens suisses est élevé, 

plus leurs émissions de gaz à effet de serre 

sont importantes. Voilà les conclusions 

d’une étude réalisée par des sociologues 

de l’ETH Zurich. Les résultats montrent 

que les principales différences concernent 

le logement et la mobilité. Pour cette der-

nière, les 10% des citoyens émettant le plus 

de gaz à effet de serre produisent 23  fois 

plus d’émissions que les 10% en émettant le 

moins. L’étude conclut également que les 

émissions liées à l’alimentation ne diffèrent 

pas en fonction des revenus. Il ressort de 

cela que la sensibilisation à l’environne-

ment est un facteur d’influence important 

pour ce point.

Biodéchets

 «On freine ou on accélère?»

Lors du séminaire d’information de Bio-

masse Suisse en décembre, à Aigle, diffé-

rents intervenants ont expliqué le potentiel 

de la biomasse en Suisse, notamment pour 

le biogaz. Les installations agricoles, grâce 

à la cogénération, permettent de produire 

davantage d’électricité que par le passé. 

Cependant, de nombreux projets sont re-

tardés par l’attente de la RPC (rétribution 

à prix coûtant), les contingents 2019 étant 

atteints. Un exposé a également donné 

des pistes d’amélioration de la qualité de 

la biomasse (fumier digéré, digestat solide, 

compost pour agriculture ou horticulture). 

Les biodéchets ont aussi fait l’objet, fin 

2018, d’un séminaire de l’OFEV. On peut 

relever ici que la Confédération est de plus 

en plus partisane de la tolérance zéro en 

ce qui concerne la présence de plastique 

dans le compost et les digestats. Pour en 

savoir plus: biomassesuisse.ch/fr/confe-

rences-etudes et ofev.ch > thèmes > dé-

chets > manifestations. 

Prochains numéros

Votre avis nous intéresse 

En juin  2019, le numéro  119 traitera de la 

communication, qui est un enjeu impor-

tant pour les relations entre les communes 

et les citoyens, en particulier dans le 

domaine des déchets. La plupart des com-

munes n’ont pas de service dédié à la com-

munication. Quels sont les canaux qu’elles 

peuvent mettre en place? Quels sont leurs 

avantages et leurs limites? Si vous avez une 

question, une expérience ou un commen-

taire à ce sujet, prenez contact avec nous: 

info@forumdechets.ch, tél. 021 624 64 94. 

Financement de l’élimination des 
déchets urbains
Aide à l’exécution relative au financement de l’élimination des déchets urbains  
selon le principe de causalité

Déchets et matières premières 2018 | L’environnement pratique

Congrès des communes

Numérisation et économie 
circulaire 
En janvier, le Congrès sur le recyclage 2019 

a présenté une quinzaine de conférences. 

Le directeur de l’Office fédéral de l’environ-

nement, M. Chardonnens, a ouvert la ses-

sion en donnant un aperçu du programme 

politique de la Confédération en matière 

de ressources et de déchets. Les défis et 

les responsabilités de la Suisse sont nom-

breux: rôle dans le commerce des matières 

premières, optimalisation de l’économie 

circulaire (par exemple la récupération des 

métaux des mâchefers et du phosphore des 

eaux usées ou la réduction de la charge en-

vironnementale des plastiques), politique 

agricole, gaspillage alimentaire, etc. Les 

autres intervenants ont détaillé des actions 

en lien avec ces thèmes. On peut citer, 

pour la Suisse romande, les recommanda-

tions du canton de Vaud pour améliorer la 

qualité du tri ainsi que l’état de la technique 

et les défis du recyclage des automobiles 

par la société Thévenaz-Leduc  SA. Swiss 

Recycling a présenté la plateforme Inter-

net economie-circulaire.swiss, également 

disponible en français. Elle se base sur 

quatre des onze principes du trialogue des 

ressources.

Principes directeurs  
pour la gestion  
des déchets et des  
ressources 2030

Dans le sens de la responsabilité 
individuelle,l’économieetlasociété 
s’engagentpouruneutilisation
parcimonieusedesressources.

L’Étatagitsubsidiairementdansla
gestiondesdéchetsetsecharge 
exclusivementdestâchesqueles
privésnesontpasàmêmederéaliser
aussibienetefficacement.

Sidesinterventionsdel’Étatsont
néanmoinsnécessairesdanslages-
tiondesdéchetsetdesressources
en Suisse, alors ses interventions 
doiventêtredécidéessurlabasede
critèresclairsetvérifiables.L’État
observedemanièreprévisionnelleles
développements,intervientsinéces-
sairedansunrôledecoordinateurou
modérateuretveilleàgarantiravec
desmoyensappropriéslasécuritéde
lavalorisationoudel’éliminationdes
déchets.

Chaqueparticipantassumelares-
ponsabilitépoursondomainedans
lecycledevied’unproduit,cequi
supposeunebonnecoordination.

Lesproducteursfonttoutleur
possiblepourqueleursproduits
puissentêtredurablementvalori-
sésoudéposésendécharge.Les
informationscorrespondanteset
requisessontàmettreàdisposi-
tionducommercededétailetdes
consommateurs.Lorsquecelaest
opportun,dessystèmesderecy-
clagesassurentunevalorisation
optimale.

Pourlesfluxmatérielspertinents
pouvantêtrefermésencycle,on
examineral’opportunitédesolutions
debranchefacultatives.

Lesconsommateurssontrespon-
sablesdelabonneutilisation,gestion
etéliminationdesproduits.

L’optimisationdel’économie 
circulaires’opèreenprioritépar
lacoopérationétroitedetousles
acteursimpliqués.

Lessubstancespolluantessont
retiréesducycledematière.

Silecyclenepeutpasêtrefermé,
uneutilisationencascadesdoitêtre
visée.

Ledéveloppementdeproduitdans
lesensd’uneconceptionécolo-
giqueestunfacteurclépourune
économiecirculaireoptimale.

Lavalorisationetletraitementdes
déchetss’opèrentenminimisantles
effetsnéfastesetincommodants.

Lapoursuitedudéveloppement
continudessystèmesdegestion
s’opèreconformémentàl’état
delatechniquereconnudansla
branche.

Lorsdel’éliminationdedéchets
suissesàl’étranger,ilconvientde
respecterdesstandardscompa-
rablesàceuxenvigueurenSuisse.

Lavalorisationénergétiquedes
déchetsdoits’opérerenprioritéen
Suisse.

Lefinancementalieuselonleprin-
cipedecouverturedesfraisparle
pollueur/payeur.

Lestaxesdefinancementetles
taxesd’incitationssontindiquées
séparément.

Lesexploitantsdesystèmesfinan-
céspardestaxess’engagentà
divulguerleursfluxdematièreset
fluxfinanciers.

Desconditions-cadresidentiqueset
fiablesvalentpourtouslesacteurs
dumarché,privésouétatiques.

Lesprocessusdevalorisation
indispensablessontgarantisàtout
momentmalgrélavariabilitédes
prixdesmatièrespremières.

L’Étatcrée,lorsquecelaestnéces-
saires,lesconditionsgarantissant
l’éliminationdesdéchetsnon 
valorisablesdanslerespectde
l’environnement.

Lesmatériauxdedéconstruction
sont traités et réintroduits dans le 
cycleéconomique.Desmatériauxde
constructionminérauxconformes
auxnormessontproduitsaussibien
àpartirdesourcesprimairesque
secondaires.

Demanièregénérale,l’utilisationde
matièrespremièressecondairesest
favoriséeparrapportàl’utilisation
dematièrepremièresprimaires,ceci
pourautantquecettepréférence
ailledanslesensd’unedurabilité
accrue.

Lesnormesdeconstructionfavorisent
lamiseenœuvredeproportions
aussiélevéesquepossibledematé-
riauxdeconstructionsecondaires
danslesproduitsdeconstruction.

Entantquemaîtred’ouvrage, 
lespouvoirspublicsencouragent
l’utilisationdesmatériauxde
constructionsecondaires.

Lessystèmesdegestiondesdéchets
sontconçusdesorteàassurerune
valorisationécologiqued’unegrande
partiedesdéchetsàuncoûtaccep-
table.

Lessystèmesdegestionsontconçus
danstoutelaSuissedesorteàêtre
facilementcompréhensiblesetpra-
tiquespourleremettantdesdéchets.

Lessystèmesdegestiondesdé-
chetssontharmonisés.Aubesoin,
lesrégionslimitrophesdespays
voisinssontprisesencomptedans
laperspectived’harmonisation.

Lesfacteursdesuccèsimportants
pourunbonfonctionnementdes
systèmesdegestiondesdéchets
sontlacommunication,l’information
etlasensibilisation.

Undécouplageentrelaquantité 
dedéchetsetlacroissanceduPIB
estvisé.

Lesincitationsnégativesconduisant
àdesdéchetsévitables,sont
supprimées.

Laréductiondelaproductiondes
déchetsnedoitpasconduireà 
uneaugmentationdel’impactglobal
surl’environnement.

Lorsqu’ellesoccasionnentdes
coûtséconomiques,lesnouvelles
mesuressontintroduitesenprio-
ritélàoùellesentraînentuneffet
écologiquemaximalpouruncoût
minimal.

Lesmesuresdéjàmisesenœuvre
sontexaminéespériodiquement
quantàleurefficienceetefficacité,
etadaptéeslecaséchéant.

Lerecyclagesefondesurlare-
cherched’unoptimumécologique
etéconomique,etnonpassurdes
tauxderecyclage.

LaSuisseexportelestechnologies
développéesenmatièredegestion
desdéchetsetdesressources.

Lesconcepts,lesavoir-faireetles
technologiessuissesdegestiondes
déchetsetdesressourcescontri-
buentàapporterdessolutionsface
auxdéfisglobaux.

L’États’engagepourdescondi-
tions-cadrespropicesàlaréalisa-
tiondeprojetspilotesinnovants.

1. L’économie et la société agissent de manière 
responsable et volontaire.

5. Les producteurs, consommateurs et autres  
acteurs sont responsables des impacts sur 
l’environnement des produits tout au long de 
leur cycle de vie.

4. Les matières premières circulent de façon  
optimale en circuits fermés.

9. Des standards élevés sont respectés dans  
le cadre de la valorisation et du traitement  
des déchets. 

8. La transparence au niveau des flux de matières 
et des flux financiers constitue la base de 
toute optimisation des systèmes de gestion 
des déchets. 

2. Le marché de la valorisation des déchets doit 
s’orienter vers une concurrence loyale entre 
les différents acteurs.

6. Les matières premières primaires et  
secondaires sont exploitées en Suisse de  
façon durable. 

10. La conception et le développement des systèmes 
de gestion des déchets visent à optimiser les 
coûts, les bénéfices pour l’environnement et la 
satisfaction du client. 

3. La production de déchets est évitée autant  
que possible.

7. Les mesures visant à éviter et surtout à  
valoriser les déchets sont priorisées  
sur la base de leur efficience et efficacité  
économiques et écologiques.

11. Grâce à l’innovation et aux technologies  
de pointe, l’approche suisse de la gestion  
des déchets et des ressources a un effet de 
levier important sur le plan international. 

Principes directeurs  
pour la gestion  
des déchets et des  
ressources 2030

Dans le sens de la responsabilité 
individuelle,l’économieetlasociété 
s’engagentpouruneutilisation
parcimonieusedesressources.

L’Étatagitsubsidiairementdansla
gestiondesdéchetsetsecharge 
exclusivementdestâchesqueles
privésnesontpasàmêmederéaliser
aussibienetefficacement.

Sidesinterventionsdel’Étatsont
néanmoinsnécessairesdanslages-
tiondesdéchetsetdesressources
en Suisse, alors ses interventions 
doiventêtredécidéessurlabasede
critèresclairsetvérifiables.L’État
observedemanièreprévisionnelleles
développements,intervientsinéces-
sairedansunrôledecoordinateurou
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déchets.
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supposeunebonnecoordination.
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consommateurs.Lorsquecelaest
opportun,dessystèmesderecy-
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optimale.
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Lesconsommateurssontrespon-
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lesensd’uneconceptionécolo-
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effetsnéfastesetincommodants.

Lapoursuitedudéveloppement
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Le saviez-vous?

L’Association des communes suisses (ACS) 

a déclaré l’année 2019 «Année du travail de 

milice». L’ACS rappelle que 81% des conseil-

lers communaux exercent leur mandat à 

titre bénévole. Les sapeurs-pompiers en 

sont un autre exemple. Même dédom-

magées, leurs heures de service (perma-

nences, exercices, interventions, etc.) sont 

contraignantes et ne représentent qu’un 

revenu accessoire. Il est parfois difficile de 

trouver un nombre suffisant de volontaires, 

notamment dans la journée, en fonction 

du lieu de travail et de la bonne volonté de 

l’employeur. Précisons que les employés 

de voirie donnent souvent de leur temps 

comme sapeurs-pompiers volontaires, ce 

qui favorise encore la collaboration entre 

services du feu et communes. Les 150 ans 

de la Fédération suisse des sapeurs-pom-

piers (FSSP) sont une bonne occasion 

d’agrandir le bassin de recrutement et 

d’améliorer la reconnaissance du travail de 

milice. L’ACS a ainsi invité les communes à 

prendre contact avec la caserne locale pour 

lui proposer des synergies dans le cadre 

de la manifestation de la FSSP «journée/

nuit portes ouvertes» qui aura lieu les 30 et 

31 août 2019. Vingt-quatre communes ont 

répondu à cet appel. Elles vont soutenir 

les actions des sapeurs-pompiers ou les 

compléter par différentes activités comme 

la visite du centre de voirie ou une sensi-

bilisation au recyclage à la déchèterie. Le 

site Internet systemedemilice.ch présente 

également d’autres pistes pour favoriser 

et maintenir le système de milice, ou pour 

débattre de ses réformes. 
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